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En l’affaire Steulet c. Suisse,
La Cour européenne des droits de l’homme (deuxième section), siégeant 

en une chambre composée de :
Françoise Tulkens, présidente,
David Thór Björgvinsson,
Dragoljub Popović,
Giorgio Malinverni,
András Sajó,
Guido Raimondi,
Paulo Pinto de Albuquerque, juges,

et de Stanley Naismith, greffier de section,
Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 5 avril 2011,
Rend l’arrêt que voici, adopté à cette date :

PROCÉDURE

1.  A l’origine de l’affaire se trouve une requête (no 31351/06) dirigée 
contre la Conféderation suisse et dont un ressortissant de cet Etat, 
M. Jean-Pierre Steulet (« le requérant »), a saisi la Cour le 25 juillet 2006 en 
vertu de l’article 34 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales (« la Convention »).

2.  Le requérant est représenté par Me A. Marti, avocat au barreau 
de Genève. Le gouvernement suisse (« le Gouvernement ») est représenté 
par son agent, M. Frank Schürmann, de l’Office fédéral de la justice, Unité 
droit européen et protection internationale des droits de l’homme.

3.  Le requérant allègue plusieurs violations du droit à un procès 
équitable tel que garanti par l’article 6 de la Convention.

4.   Le 30 janvier 2009, le président de la première section a décidé de 
communiquer au Gouvernement le grief tiré de la violation de l’article 6 § 1 
de la Convention dans la mesure où il mettait en cause l’impartialité d’un 
juge du Tribunal fédéral qui avait déjà examiné deux autres recours 
introduits par le requérant. Comme le permet l’article 29 § 1 de la 
Convention, il a en outre été décidé que la chambre se prononcerait en 
même temps sur la recevabilité et sur le fond.

5.  Le 1er février 2011, les sections de la Cour ont été remaniées. La 
requête a été attribuée à la deuxième section (articles 25 § 1 et 52 § 1 du 
règlement).
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EN FAIT

I.  LES CIRCONSTANCES DE L’ESPÈCE

6.  Le requérant est né en 1951 et réside à Pompaples (canton de Vaud). 
Il est en conflit depuis plusieurs années avec les autorités municipales de sa 
commune, qu’il accuse de corruption. Le litige a donné lieu à quatre 
procédures différentes.

1.  Première procédure
7.  A une date indéterminée, le conseil municipal de Pompaples porta 

plainte contre le requérant pour calomnie, diffamation et injure.
8.  Par ordonnance du 25 février 2000, le juge d’instruction de La Côte 

prononça un non-lieu, au motif que le conseil municipal n’avait pas qualité 
pour porter plainte, tout en mettant à la charge du requérant les frais de la 
procédure.

9.  Ce dernier saisit le tribunal d’accusation du canton de Vaud. Le 
23 mars 2000, cette juridiction, au sein de laquelle siégeait le juge F., 
confirma le non-lieu et mit les frais de la procédure à la charge de l’Etat, car 
le comportement du requérant ne constituait ni un délit pénal, ni une faute 
civile.

2.  Deuxième procédure
10.  A une date ultérieure, le juge d’instruction de La Côte ouvrit une 

enquête pénale contre deux membres du conseil municipal que le requérant 
accusait de malversations dans le cadre de la rénovation d’un bâtiment 
appartenant à la commune.

11.  Par ordonnance du 28 février 2001, le juge d’instruction prononça un 
non-lieu tout en mettant à la charge du requérant les frais de la procédure à 
raison de 21 869 francs suisses (CHF) (correspondant à 14 570 euros (EUR) 
environ).

12.  Ce dernier saisit le tribunal d’accusation du canton de Vaud. Le 
2 octobre 2001, cette juridiction, au sein de laquelle siégeait à nouveau le 
juge F., admit partiellement son recours pour les motifs suivants :

« [Attendu] que le non-lieu prononcé par le magistrat apparaît par conséquent bien 
fondé ;

Attendu, ensuite, que le recourant conteste la mise à sa charge des frais d’enquête,

Qu’en vertu de l’article 159 alinéa 1er [du code de procédure pénale], le plaignant 
peut être astreint à supporter tout ou partie des frais si l’équité l’exige, notamment s’il 
a agi par dol, témérité ou légèreté,
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Que l’on peut en effet exiger de l’intéressé qu’il s’entoure de certaines précautions 
et recueille au moins des renseignements élémentaires tant sur les faits qu’il expose 
que sur les règles de droit dont il demande l’application [...],

Qu’en l’espèce, le plaignant a déposé plainte sans prendre la peine de vérifier le bien 
fondé des accusations formulées contre les prévenus,

Qu’il ne pouvait lui échapper que celles-ci ne tombaient pas sous le coup d’une 
infraction pénale,

Qu’à cet égard le fait que le magistrat a ordonné une expertise n’est pas déterminant,

Qu’il a agi de la sorte afin de « faire une fois pour tout la lumière sur cette affaire » 
[...] et trancher définitivement le litige en coupant court à toute controverse,¨

Qu’il convient ainsi d’admettre qu’en déposant plainte pénale sur la base de 
soupçons non étayés, Jean-Pierre Steulet a abusé de la voie de la plainte pénale,

Qu’ensuite, il n’est pas inutile de remarquer que l’intéressé a recouru jusqu’au 
Tribunal fédéral, sans succès, contre le vote du Conseil général de Pompaples du 
27 novembre 1997 [...],

Qu’en outre, il ressort du dossier produit par la Municipalité de Pompaples qu’il a 
signalé, en été 1999, au Service de l’éducation et du sport le caractère rugueux, et 
donc potentiellement dangereux, du revêtement mural de la salle de la Biolle [...],

Que ces circonstances, considérées en dehors de leur contexte, seraient sans doute 
dépourvues de signification particulière si elles ne s’inscrivaient pas dans un conflit 
notoire opposant le recourant à l’exécutif de la commune de Pompales,

Que la plainte pénale, déposée postérieurement aux faits précités, apparaît ainsi 
chicanière,

Qu’aussi, dans le principe, se justifiait-il de faire supporter au recourant les frais 
d’enquête,

Que toutefois, ceux-ci, en raison des frais d’expertise de 21.089 fr. 60, ont pris une 
proportion inhabituelle et exorbitante qui appelle une réduction,

Qu’une quote-part de 10.000 fr. mise à la charge du recourant paraît à cet égard 
équitable ;

Attendu, en définitive, que le recours est partiellement admis [...] »

3.  Troisième procédure
13.  En novembre 2002, le requérant distribua un tract tous ménages qu’il 

déposa dans une dizaine de boîtes aux lettres. Il affirmait que l’entreprise de 
travaux publics J.P. SA avait versé des pots-de-vin au syndic de la 
commune de Pompaples.
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14.  Sur plainte de la société J.P. SA, le requérant fut mis en accusation 
devant le tribunal de police de La Côte. Par jugement du 14 avril 2005, cette 
juridiction le condamna à dix jours de prison avec sursis pour diffamation.

15.  Le requérant se pourvut devant la cour de cassation pénale du canton 
de Vaud.

16.  Par arrêt du 31 mai 2005, cette juridiction rejeta le recours.
17.  Le requérant adressa alors un recours de droit public au Tribunal 

fédéral. L’affaire fut attribuée à la première cour de droit public où siégeait 
le juge F., élu entre-temps au Tribunal fédéral.

18.  Par arrêt du 15 février 2006, le Tribunal fédéral rejeta le recours.
19.  Ayant appris que le juge F. avait participé au jugement de son 

affaire, le requérant introduisit le 24 mars 2006 une demande en révision de 
l’arrêt du Tribunal fédéral sur le fondement de l’article 136 de la loi fédérale 
d’organisation judiciaire alors en vigueur.

20.  Par arrêt du 6 avril 2006, le Tribunal fédéral rejeta la demande de 
révision au motif que l’absence d’impartialité du juge F. n’était pas établie 
en l’espèce. A ce propos, la juridiction observa ce qui suit :

« Cela étant, nonobstant le caractère confus des explications du requérant - qui 
justifierait à lui seul que l’on renonce à examiner plus avant ce motif de récusation -, 
il y a lieu d’apporter les précisions suivantes [...] Quant au Juge fédéral F., il a été 
amené, dans sa précédente fonction de juge au Tribunal cantonal du canton de Vaud, à 
statuer dans des causes où le requérant était partie. Elu le 3 octobre 2001 comme juge 
au Tribunal fédéral et entré en fonction le 1er janvier 2002 (cf. Rapports du Tribunal 
fédéral sur sa gestion en 2001 et en 2002), il n’a pas participé à l’instruction ni au 
jugement de l’affaire pénale vaudoise PE02.037471, objet du recours de droit public 
1P.728/2005, puisque cette procédure pénale a été introduite au plus tôt en novembre 
2002, date de la diffusion de l’écrit diffamatoire. Il est dès lors manifeste que la 
prescription de l’art. 22 al. 1 let. b OJ n’a pas été violée lors du jugement de la cause 
1P.728/2005.

2.3 Le requérant invoque le cas de récusation de l’art. 23 let. c OJ en faisant valoir 
que, dans un arrêt du Tribunal d’accusation du canton de Vaud du 2 octobre 2001 
(référence PE00.021189), la Cour, composée de trois juges cantonaux dont le Juge F., 
a considéré qu’une plainte pénale qu’il avait déposée apparaissait "chicanière". Ce 
qualificatif, auquel le requérant attribue une connotation péjorative manifeste, 
révélerait une prévention du Juge fédéral F. à son égard. Cette argumentation du 
requérant est manifestement mal fondée, voire téméraire. Le requérant se réfère à la 
définition du terme "chicanier" donnée par le Dictionnaire de la langue française 
Littré ; or il omet de relever que l’auteur de ce dictionnaire définit la chicane comme 
un "abus des ressources et des formalités de la justice", donc comme une attitude 
d’une partie au procès pouvant être considérée comme contraire à l’interdiction de 
l’abus de droit (cf. également la première définition du mot "chicane" donnée par le 
dictionnaire Le Grand Robert de la langue française : "difficulté, incident suscité(e) 
dans un procès, sur un détail, pour embrouiller l’affaire"). L’emploi de pareils termes 
(chicane, chicanier) dans un jugement, dans leur acception juridique, n’est à 
l’évidence pas critiquable. A fortiori ne saurait-on y déceler la preuve d’une 
apparence de prévention des magistrats concernés. »
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4.  Quatrième procédure
21.  Parallèlement, le requérant déposa une plainte pour faux témoignage 

contre plusieurs employés de l’entreprise J.P. SA.
22.  Le 3 novembre 2006, le juge d’instruction du canton de Vaud rendit 

une ordonnance de non-lieu dans cette enquête.
23.  Par un arrêt du 7 décembre 2006, le tribunal d’accusation rejeta un 

recours interjeté par le requérant et confirma l’ordonnance de non-lieu.
24.  Le requérant saisit alors le Tribunal fédéral, qui le débouta par arrêt 

du 23 mars 2007, au motif qu’il n’avait aucun intérêt juridiquement protégé 
à contester l’arrêt du tribunal d’accusation.

II.  LE DROIT ET LA PRATIQUE INTERNES PERTINENTS

1.  La loi fédérale d’organisation judiciaire du 16 décembre 1943 (en 
vigueur au moment des faits)

Article 22 – Récusation obligatoire

« Les juges ou suppléants, le représentant du Ministère public de la Confédération, 
les juges d’instruction, leurs greffiers et les jurés doivent se récuser :

a.  (...)

b.  Dans une affaire en laquelle ils ont agi précédemment à un autre titre, soit 
comme membres d’une autorité administrative ou judiciaire, soit comme 
fonctionnaires judiciaires, soit comme conseils, mandataires ou avocats d’une partie, 
soit comme experts ou témoins (...) »

Article 23 – Récusation facultative

« Les juges ou suppléants, le représentant du Ministère public de la Confédération, 
les juges d’instruction et leurs greffiers ou les jurés peuvent être récusés par les parties 
ou demander eux-mêmes leur récusation :

(...)

c.  (...) s’il existe des circonstances de nature à leur donner l’apparence de 
prévention dans le procès. »

Article 28 – Participation irrégulière

« 1. Les actes auxquels a participé un magistrat ou un fonctionnaire judiciaire qui 
aurait dû se récuser peuvent être attaqués par chacune des parties, s’il s’agit d’arrêts 
conformément à l’article 136, pour les autres cas, dans les trente jours dès la 
découverte du cas de récusation.
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2. En cas de récusation facultative, les opérations postérieures à la demande de 
récusation sont seules annulées. »

Article 136 – Motifs de révision (vices de procédure)

« La demande de révision d’un arrêt du Tribunal fédéral est recevable :

a. Lorsque les prescriptions de la présente loi concernant la composition du tribunal 
ou l’article 57 relatif à l’ajournement d’un arrêt n’ont pas été observées, ainsi que 
dans le cas visé à l’article 28 (...) »

2.  Le code de procédure pénale du canton de Vaud du 
12 septembre 1967 (en vigueur au moment des faits)

Article 159

« 1. Le plaignant et la partie civile peuvent, même si le prévenu est condamné à une 
peine, être astreints à supporter une partie des frais si l’équité l’exige, notamment s’ils 
ont agi par dol, témérité ou légèreté ou s’ils ont compliqué l’instruction (...) »

3.  Jurisprudence et doctrine internes
25.  Plusieurs décisions récentes des juridictions du canton de Vaud ont 

retenu que le plaignant peut être condamné à payer les frais de la procédure 
si sa plainte « apparaît comme disproportionnée par rapport au 
comportement qui l’a motivée ou procède d’un esprit de chicane » (cour de 
cassation pénale, arrêt du 16 juillet 2010, no 282), notamment lorsque le 
plaignant agit « par dol, témérité ou légèreté » (tribunal d’accusation, 
décision du 13 novembre 2009, no 746). L’expression « esprit de chicane » 
se retrouve également dans la doctrine pour qualifier une plainte pénale 
déposée à la légère (Benoît Bovay/Michel Dupuis/Laurent Moreillon/Cyrille 
Piguet, Procédure pénale vaudoise, Payot, Lausanne, 2004, commentaires 
nos 1.1 et 2.3 sur l’article 159 du code de procédure pénale vaudois).

EN DROIT

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 6 § 1 DE LA 
CONVENTION DU FAIT DE L’ABSENCE D’IMPARTIALITÉ DU 
TRIBUNAL FÉDÉRAL

A.  Sur la recevabilité

26.  Le requérant se plaint sous l’angle de l’article 6 § 1 de la Convention 
que la procédure n’a pas été équitable. Il soutient que le Tribunal fédéral ne 
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constituait pas une juridiction indépendante et impartiale, car le 
juge F. n’aurait pas dû siéger dans la formation qui a rendu l’arrêt du 
15 février 2006. L’article 6 § 1 est libellé ainsi en ses passages pertinents :

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un 
tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera (...) du bien-fondé de 
toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. »

27.  Le Gouvernement soutient que ce grief est manifestement mal fondé.
28.  La Cour constate, au vu des observations des parties, que le grief 

n’est pas manifestement mal fondé. Le grief ne se heurtant par ailleurs à 
aucune autre cause d’irrecevabilité, il convient de le déclarer recevable.

B.  Sur le fond

1.  Thèse des parties

a)  Le requérant

29.  Le requérant expose que le juge F. a siégé à trois reprises, en 2000, 
2001 et 2006 dans des juridictions ayant examiné des recours qu’il avait 
interjetés. D’emblée il tient à souligner que toutes les procédures en cause 
portaient sur la gestion des affaires de la commune de Pompaples et qu’elles 
étaient ainsi étroitement liées.

30.  En ce qui concerne plus particulièrement la seconde procédure, qui 
s’est déroulée en 2001, le requérant soutient que les termes employés pour 
motiver la décision de justice étaient désobligeants à son égard, notamment 
du fait que sa plainte fut alors considérée comme chicanière. Or, il se plaint, 
à ce propos, que le tribunal d’accusation a écarté son recours sans examiner 
toutes les circonstances pertinentes. Il en déduit que la motivation employée 
revient à reprocher « à un citoyen de faire usage de ses droits de citoyen ».

31.  Au vu de ces éléments, le requérant est d’avis que le juge F. n’aurait 
pas dû siéger dans la formation du Tribunal fédéral qui a écarté, le 
15 février 2006, un recours qu’il avait interjeté dans le cadre de la troisième 
procédure et que cela est de nature à faire douter de l’impartialité du 
Tribunal fédéral.

b)  Le Gouvernement

32.  A titre liminaire, le Gouvernement relève qu’un peu plus de 
quatre ans séparent les deux décisions auxquelles le juge F. a pris part, 
d’abord comme juge au tribunal d’accusation du canton de Vaud, puis 
comme juge au Tribunal fédéral.

33.  Il soutient ensuite que les différentes procédures n’avaient aucun lien 
direct entre elles, car elles ne concernaient pas les mêmes parties et ne 
portaient pas sur les mêmes faits. La récusation du juge F. ne s’imposait 
donc pas.
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34.  Quant aux termes employés par le tribunal d’accusation pour 
motiver sa décision du 2 octobre 2001, le Gouvernement indique que le juge 
F. ne s’est pas exprimé à titre personnel, car la juridiction était composée de 
trois membres. Il soutient également que le terme  « chicanier » doit être 
replacé dans son contexte et qu’il s’agit d’une expression fréquemment 
utilisée par les juridictions du canton de Vaud pour qualifier des plaintes 
pénales. Il n’impliquait donc aucun jugement de valeur et n’était pas de 
nature à susciter des craintes quant à l’impartialité du juge F.

2.  Appréciation de la Cour

a)  Principes applicables

35.  La Cour rappelle d’emblée qu’il est fondamental que les tribunaux 
d’une société démocratique inspirent confiance aux justiciables (Padovani 
c. Italie, 26 février 1993, § 27, série A no 257-B). A cet effet, l’article 6 
§ 1 de la Convention exige que tout tribunal soit impartial.

36. L’impartialité́ peut s’apprécier de diverses manières. 
La Cour distingue entre une démarche subjective, essayant de déterminer ce 
que tel juge pensait dans son for intérieur dans une affaire particulière, et 
une démarche objective, amenant à rechercher s’il offrait des garanties 
suffisantes pour exclure à cet égard tout doute légitime (Piersack 
c. Belgique, 1er octobre 1982, § 30, série A no 53, et Grieves c. Royaume-
Uni [GC], no 57067/00, § 69, 16 décembre 2003). La frontière entre les 
deux notions n’est cependant pas hermétique, car non seulement la conduite 
même d’un juge peut, du point de vue d’un observateur extérieur, entraîner 
des doutes objectivement justifiés quant à son impartialité, mais elle peut 
également toucher à la question de sa conviction personnelle 
(Kyprianou c. Chypre [GC], no 73797/01, § 119, CEDH 2005-XIII).

37.  Une analyse de la jurisprudence de la Cour permet de distinguer 
deux types de situations susceptibles de dénoter un défaut d’impartialité du 
juge. Le premier, d’ordre fonctionnel, regroupe les cas où la conduite 
personnelle du juge n’est absolument pas en cause mais où, par exemple, 
l’exercice par la même personne de différentes fonctions dans le cadre du 
processus judiciaire (Piersack, arrêt précité) suscite des doutes 
objectivement justifiés quant à l’impartialité du tribunal. Le second type de 
situations est d’ordre personnel. Il se rapporte à la conduite des juges dans 
une affaire donnée. Pareille conduite peut suffire à fonder des craintes 
légitimes et objectivement justifiées (Buscemi c. Italie, no 29569/95, § 67, 
CEDH 1999-VI), mais elle peut également poser problème dans le cadre de 
la démarche subjective (Lavents c. Lettonie, no 58442/00, § 118-119, 
28 novembre 2002). A cet égard la réponse à la question de savoir s’il y a 
lieu de recourir à la démarche objective, à la démarche subjective ou aux 



ARRÊT STEULET c. SUISSE 9

deux dépend des circonstances de la conduite litigieuse (Kyprianou, arrêt 
précité, § 121).

38. Finalement, la Cour souligne que l’impartialité personnelle d’un 
magistrat se présume jusqu’à la preuve du contraire (Hauschildt 
c. Danemark, 24 mai 1989, § 47, série A no 154). La simple circonstance 
qu’un magistrat se soit déjà prononcé dans le cadre d’une autre procédure 
concernant le requérant ne saurait, à elle seule, porter atteinte à 
l’impartialité de ce juge (voir, a contrario, Indra c. Slovaquie, no 46845/99, 
§§ 51-53, 1er février 2005). Tel est au contraire le cas, lorsque les jugements 
précédemment rendus contiennent des références ou des anticipations pour 
les affaires qui restent à trancher (Craxi III c. Italie (déc.), no 63226/00, 
14 juin 2001) ou si les questions abordées au cours de la seconde procédure 
sont analogues à celles sur lesquelles le juge s’est précédemment prononcé 
(Mancel et Branquart c. France, no 22349/06, § 37, 24 juin 2010).

b)  Application de ces principes au cas d’espèce

39.  Se tournant vers les circonstances de l’espèce, la Cour relève que le 
requérant se plaint du manque d’impartialité du Tribunal fédéral sans 
préciser s’il se fonde sur la démarche subjective ou objective. Vu les liens 
existant entre les deux en l’espèce, la Cour se propose d’examiner le grief 
sous les deux aspects simultanément, en distinguant selon que le requérant 
s’appuie sur la participation du juge F. à plusieurs procédures consécutives 
le concernant, ou sur les conséquences qu’il y a lieu de tirer de la motivation 
de l’arrêt du tribunal d’accusation du 2 octobre 2001.

40.  Pour ce qui est, tout d’abord, de la participation du juge F. aux 
diverses procédures concernant le requérant, indépendamment de la 
motivation de l’arrêt du tribunal d’accusation, la Cour est bien consciente 
que ces procédures s’inscrivaient toutes dans le cadre global d’un litige 
entre le requérant et les autorités communales de Pompaples au sujet de la 
réalisation de divers travaux publics. Néanmoins, les faits à la base de 
chacune d’entre elles étaient différents et les parties n’étaient pas non plus 
les mêmes.

41.  Ainsi, la première procédure portait sur des poursuites pénales pour 
diffamation dirigées contre le requérant qui se sont achevées par un non-lieu 
au motif que le plaignant n’avait pas qualité pour agir (paragraphe 8 ci-
dessus). La seconde concernait des allégations de malversations formulées 
par le requérant concernant la rénovation d’un bâtiment appartenant à la 
commune (paragraphe 10 ci-dessus) et la troisième une procédure pénale 
dirigée contre le requérant au motif qu’il avait publiquement soutenu qu’une 
entreprise avait versé des pots-de-vin au conseil municipal de Pompaples 
(paragraphe 13 ci-dessus).

42.  La Cour en déduit que la situation du requérant se distingue 
nettement de celle qui était au centre de l’affaire Mancel et Branquart, où 
les mêmes juges avaient statué à plusieurs reprises sur les mêmes questions 
(arrêt précité, § 39). La Cour estime, dès lors, que la participation du juge F. 
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aux différentes procédures concernant le requérant n’était pas de nature à 
jeter un soupçon sur l’impartialité du Tribunal fédéral.

43.  S’agissant de la motivation de l’arrêt du tribunal d’accusation du 
2 octobre 2001, la Cour constate que la question du caractère adéquat des 
termes utilisés pour motiver cet arrêt (paragraphe 11 ci-dessus) n’est 
pertinente que dans la mesure où elle permettrait d’en déduire que le 
juge F. a fait preuve de partialité à l’égard du requérant au cours de la 
procédure ayant abouti à l’arrêt du 15 février 2006.

44.  A ce propos, la Cour constate que l’adjectif « chicanier » se 
rencontre tant dans la jurisprudence des tribunaux du canton de Vaud que 
dans la doctrine s’y rapportant (paragraphe 24 ci-dessus). Il ne s’agit donc 
pas d’un terme utilisé uniquement dans l’intention de porter un jugement de 
valeur dépréciatif sur la personnalité du requérant, mais plutôt d’un concept 
juridique présentant une signification technique. Le fait que le tribunal 
d’accusation l’ait employé ne permet pas d’en déduire que la juridiction, 
dont faisait alors partie le juge F., comportait des références, ou des 
anticipations, pour les autres affaires le concernant. Aux yeux de la Cour, 
les craintes du requérant ne pouvaient dès lors passer pour objectivement 
justifiées.

45.  Au vu de ce qui précède, la Cour conclut que l’article 6 § 1 de la 
Convention n’a pas été violé en l’espèce.

II.  SUR LES AUTRES VIOLATIONS ALLÉGUÉES DE L’ARTICLE 6 
§§ 1 ET 2 DE LA CONVENTION

46.  Invoquant en substance l’article 6 §§ 1 et 2 de la Convention, le 
requérant se plaint encore de multiples violations de son droit à un procès 
équitable. Il soutient que les procédures le concernant ont été arbitraires et 
que le principe de l’égalité des armes n’a pas été respecté. Il prétend que les 
décisions des juridictions internes étaient entachées d’erreurs manifestes que 
celles-ci ont refusé à tort de corriger, quand bien même les preuves 
pertinentes n’auraient pas été prises en considération. Il allègue également 
que son droit au respect de la présomption d’innocence à été méconnu.

47.  La Cour rappelle d’emblée qu’aux termes de l’article 19 de la 
Convention, elle a pour tâche d’assurer le respect des engagements résultant 
de la Convention pour les Parties contractantes (García Ruiz c. Espagne 
[GC], no 30544/96, § 28, CEDH 1999-I§ 28). Il appartient au premier chef 
aux autorités nationales, notamment aux cours et tribunaux, d’interpréter la 
législation interne (García Manibardo c. Espagne, no 38695/97, § 36, 
CEDH 2000-II). La Cour a pour seule fonction, au regard de l’article 6 de la 
Convention, d’examiner les requêtes alléguant que les juridictions 
nationales ont méconnu des garanties procédurales spécifiques énoncées par 
cette disposition ou que la conduite de la procédure dans son ensemble n’a 
pas garanti un procès équitable au requérant (Donadzé c. Géorgie, 
no 74644/01, §§ 30-31, 7 mars 2006).
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48.  A la lumière de ce qui précède, la Cour relève que le requérant a 
bénéficié d’une procédure contradictoire. Il a pu, aux différents stades de 
celle-ci, présenter les arguments qu’il jugeait pertinents pour la défense de 
sa cause. Par ailleurs, les décisions rendues ont été amplement motivées et 
contiennent des réponses aux moyens de défense essentiels, compte tenu du 
fait que l’étendue de ce devoir peut varier selon la nature de la décision 
(Burg et autres c. France (déc.), no 34763/02, 28 janvier 2003) et que les 
juridictions n’ont aucune obligation de répondre de manière détaillée à 
chaque argument (Van de Hurk c. Pays-Bas, 19 avril 1994, § 61, série A 
no 288). Le simple désaccord du requérant avec l’issue de la procédure ne 
saurait s’analyser en une violation du droit au respect de la présomption 
d’innocence. Celui-ci n’est, en tout état de cause, pas fondé à soutenir que 
les procédures le concernant étaient arbitraires.

49.  Partant, les griefs tirés de la violation de son droit à un procès 
équitable sont manifestement mal fondés et doivent être rejetés en 
application de l’article 35 §§ 3 et 4 de la Convention.

PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L’UNANIMITÉ,

1.   Déclare la requête recevable quant au grief tiré de l’article 6 § 1 de la 
Convention du fait de l’absence d’impartialité du Tribunal fédéral et 
irrecevable pour le surplus ;

2.  Dit qu’il n’y a pas eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention.

Fait en français, puis communiqué par écrit le 26 avril 2011, en 
application de l’article 77 §§ 2 et 3 du règlement.

Stanley Naismith Françoise Tulkens
Greffier Présidente


